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LOI. 

CODE  MILITAIRE. 

Donnée  à Paris,  le  19  Oflobre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
eonftitutionnelle  de  l’Etat, Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir  -,  Salut.  L Affemblee 
Nationale  a décrété,  &Nous  voulons  & ordonnons 
C€  qui  fuit. 

D ÉCRET  de  tAfemblie  Nationale,  du  30  Septembre  i/J)r. 

titre  premier. 

De  la  Juridiction  militaire. 

Article  premier. 

T j p s délits  militaires  confident  dans  la  violation  dclnik 
par  la  loi  du  devoir  militaire , & la  loi  détermine  les  peines 
qui  doivent  y être  appliquées. 
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I ï. 

Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à délij  militaire,  s’il  n’eft 
déclaré  tel  par  la  loi. 

I I L 

Nul  n’eft  exempt  de  la  loi  commune  &de  la  juridiction 
des  tribunaux,  fous  prétexte  du  fervice  militaire;  & tout 
délit  qui  n’attaque  pas  immédiatement  le  devoir  ou  la 
difeipline  ou  la  fubordination  militaire  , eft  un  délit  commun , 
dont  la  connoiffiance  appartient  aux  juges  ordinaires , & 
pour  raifon  duquel  le  prévenu  foldat , fous  - officier  ou. 
officier,  ne  peut  être  traduit  que  devant  eux. 

i y. 

Nul  délit  n’eft  militaire,  s’il  n’a  été  commis  par  un 
individu  qui  fait  partie  de  l’armée.  Tout  autre  individu  ne 
peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire. 

Y. 

Si  parmi  deux,  ou  plufieurs  prévenus,  du  même  délit, 
il  y a un  ou  plufieurs  militaires,  & un  ou  plufieurs  individus 
non  militaires,  la  connoiffiance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires. 


Si  dans  le  même  fait  il  y a complication  de  délit  commune 
.&  de  délit  militaire,  c’elt  aux  juges  ordinaires  d’en  prendre 
connoiffiance. 

VIL 

S i pour  raifon  de  deux  faits , la  même  perfbnne  eft  dans  le 
ïneme  temps  prévenue  d’un  délit  commun  &d’un  délit  mili- 
taire , la  pourfuite  en  eft  portée  devant  les  juges  ordinaires*. 


/ , 


3 

VIII. 


Lorsque  les  juges  ordinaires  connoilïcnt  en  menu: 
temps , par  ia  préférence  qui  leur  cfl  accordée , d’un  délit 
commun  & d’un  délit  militaire , ils  appliqueront  les  peines 
'de  l’un  & de  l’autre  fi  elles  font  compatibles  , & la  plus 
grave  fi  elles  font  incompatibles. 

I X. 

) 

Le  condamné  a le  droit  de  demander  la  ca dation  du 
jugement,  & le  commifTaire-auditeur  a le  même  droit;  mais 
la  fignification  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  çjui 
fuivent  la  leélure  du  jugement , dont  on  lui  donnera  copié 
s’il  la  demande  ; & dans  les  trois  jours  fuivans , la  procédure 
& le  jugement  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal 
de  caffation,  pour  en  prendre  connoiffance  dans  la  forme 
& les  délais  preferits  à l’égard  des  jugemens  criminels  en 
général. 

X. 

...  f . r ... 

En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges  , i’accufé  a le 
droit  de  les  prendre  à parti©  & de  les  citer  au  tribunal  de 
caffation. 

:f,i  : ■ "■«'  t ' PV, ' • • • 4 - . -O  , < ’ , 

X I. 

ri  ‘*1)1:  i . . . 
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nu; 


non  ! 


Tout  général  en  chef  pourra,  à la  guerre,  faire  un  règlement 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  fon  armée , & ce  règle- 
ment aura  force  de  loi  pendant  la  durée  du  commandement 
de  ce  général  en  chef 

XII. 

Les  ordres  de  circonflances  que  donnera  à la  guerre  un 
commandant  en  premier  d’une  troupe  ou  d’un  corps  détaché , 
auront  force  de  loi  pendant  la  durée  de  fon  commandement. 
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XIII. 

Les  peines  attachées  aux  délits  prevus  par  le  règlement 
du  général  en  chef,  ou  les  ordres  de  circonflances  du 
commandant  en  premier,  ne  pourront  être  appliquées  que 
conformément  à la  loi,  fi  elles  s’étendent  lur  la  vie,  ou  (ur 
l’honneur,  ou  fur  l’état  du  prévenu,  mais  fans  recours  à la 
cour  de  caffation. 

X I V. 

L’on  fera  cenfe  être  en  temps  de  guerre,  pour  l’exercice 
de  l’autorité  accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  commandans 
en  premier,  & pour  l’application  des  peines,  à raifon  du 
temps  de  guerre,  après  que  la  proclamation  en  aura  été  faite 
aux  troupes;  & en  temps  de  paix,  tout  raffemblement  de 
troupes  campées,  ou  cantonnées  pour  former  un  camp, 
fera  cenfé  être  en  état  de  guerre. 

X V. 

Il  n’eft  pas  dérogé,  par  les  articles  du  préfènt  décret,  à 
l’article  III  de  la  loi  du  22  fèptembre  1790,  concernant  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  à l’égard  des  perfonnes 
qui  fuivent  l’armée. 

X V L 


Par  la  dénomination  de  militaire,  la  loi  entend  tous  les 
individus  qui  compofent  l’armée,  fans  aucune  diftinétion  de 
grade,  de  métier  ou  de  profefhon. 


TITRE  II. 

Des  Délits  if  Peines. 


Article  premier. 

Tout  foidat,  tout  fous  - officier,  tout  officier  qui  en 
cas  d’alerte,  d’appel  ou  de  la  générale,  ne  fera  pas  rendu  à 


\ 


fou  porte  au  moment  où  la  troupe  prend  les  armes,  pourra 
être  puni  d’une  punition  de  çJjTcipjine  par  le  commandant.dc  la 
troupe  dont  i!  fait  partie , ou  être  fournis  au  juri  d accufaiion. 

Si  le  juri  d’açcufation  trouve  que  les  circonîlances  atténuent 
le  déiit,  la  punition  en  appartiendra  au  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie  ; de  s ii  ert  fournis  au  juri  de 
jugement  & déclare  coupable,  & non  excufablc,  la  peine  crt 
en  temps  de  guerre,  d’être  charte  du  lervice. 

I I. 

Le  militaire  qui,  à la  guerre,  ne  fe  fera  pas  rendu  a fou 
porte  , ou  qui  aura  abandonné  fon  porte  pour  fonger  à fà 
propre  fureté,  fera  puni  de  mort. 

I I I. 

Le  militaire  qui,  dans  une  place  prifè  d’artaut,  quittera 
fon  porte  pour  fe  livrer  au  pillage,  fera  puni  de  la  peine 
exprimée  par  la  proclamation  du  général  qui  aura  commandé  * 
l’artàut. 

i y. 

Tout  fbldat  trouvé  endormi  en  faélion  ou  en  vedette, 
fera  puni  d’une  punition  de  difeipline  par  le  commandant  de 
la  troupe  dont  il  fait  partie,  à moins  que  des  circonftances 
aggravantes  ne  déterminent  le  commiflaire  - auditeur  à le 
traduire  devant  la  cour  martiale. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  feroit  traduit  devant  la  cour 
martiale,  & déclaré  coupable,  la  peine  ert,  en  temps  de  paix, 
de  trois  mois  de  prifon,  & en  temps  de  guerre,  d’être  puni 
de  mort. 

Y. 

Tout  commandant  d*un  porte,  tout  fergent  d’un  porte, 
ainfi  que  la  fentinelle,  qui  fera  convaincu  d’avoir  tranfmis 
de  faurtes  confignes  à la  place  de  celles  qu’il  avoit  reçues, 
fera  puni  de  mort. 
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V I. 

; r i - 

Le  commandant  d’une  patrouille  qui  fera  convaincu 
d’avoir  perfidement  caché  âu  commandant  de  fon  porte  les 
découvertes  qu’il  aura  faites,  fera  puni  de  mort. 

V I I. 

Le  commandant  d’un  porte  qui  tairoit  perfidement  à 
celui  qui  le  relève  les  découvertes  eflèntielles  qu’il  auroit 
faites,  foit  par  lui -même,  foit  par  fes  patrouilles,  foit  par 
toutes  autres  perfonnes  relativement  à ia  détende  du  porte , 
fera  puni  de  mort. 

VIII. 

Le  commandant  d’un  porte  qui  aura  cru  devoir  s’écarter 
de  /à  configne , en  fera  refponfable  au  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie  ; & fi  , traduit  à la  cour  martiale, 
il  ert  déclaré  coupable , il  fera  puni  de  mort. 

I X. 

' „ i . - . 

U N foldat  en  fentinelle  ou  en  vedette  qui  aura  manqué 
à fa  configne',  fera  puni  d’une  punition  de  difeipiine  , par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  if  fait  partie , à moins  que 
des  circonrtances  aggravantes  ne  déterminent  le  commirtaire 
auditeur  à le  traduire  à la  cour  martiale;  & s’il  ert  traduit  à 
la  cour  martiale  & déclaré  coupable  , la  peine  ert  d’être  puni 
de  mort. 

X. 

Tout  foldat , fous-officier  & officier  qui  aura  quitté  fon 
pofte  fans  la  permiffion  de  fon  commandant  , fera  puni 
d’une  punition  de  difeipiine,,  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont, il  fait  partie,  à moins  que  des  circonrtances 
aggravantes  ne  déterminent  le  commirtaire  auditeur  à le 
traduire  à la  cour  martiale;  & s’il  elt  traduit  à la  cour  martiale 
& déclaré  coupable , ia  peine  ert  d’être  puni  de  mort. 
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X I. 

Tout  foklat,  fous-officier  ou  officier  convaincu  d'avoir 
communiqué  le  fècret  du  polie  ou  le  mot  d’ordre  à quelqu’un 
qui  n’en  devoit  pas  avoir  connoi (lance , fera  puni  de  mort. 

X I I. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  infufté  une  fèntinelfe, 
de  propos  ou  de  gefle,  la  peine  ell  contre  le  funple  foldat, 
d’un  mois  d’arredation,  de  fix  femaines  contre  le  fous- officier, 
& de  trois  mois  contre  l’officier. 

Si  l’infulte  avoit  été  faite  avec  une  arme  quelconque  , ou 
fi  elle  confiftoit  en  voies  de  fait,  & que  la  fentinelle  ne 
l’eût  pas  tué , le  délinquant  fera  puni  de  mort. 

XII  I. 

Tout  militaire  convainçu  d’entretenir  une  correfpondance 
dans  l’armée  ennemie  , fans  la  permiffion  par  écrit  du 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  fera  puni  par 
ledit  commandant,  d’une  punition  de  difcipline  ; & fi  là 
correfpondance  eft  une  trahifon  , il  fera  puni  de  mort. 

X I V. 

Tout  militaire  qui  aura  paffé  les  polies  avancés  de 
l’armée , ou  qui  fera  forti  d’une  place  affiégée  fans  la 
permiffion  du  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie  r 
fera  puni  conformément  au  règlement  du  général  de  larmcie 
ou  du  commandant  de  la  place  . 

X V. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  été  en  maraude,  fera 
puni  conformément  au  règlement  du  général  de  l’armée. 

X V I. 

Tout  fubordonné  qui  ne  s’eft  pas  conformé  fur  le  champ 


L 


8 

à un  ordre  de  fon  fupérieur  relatif  au  fervice  militaire,  fera 
en  temps  de  paix  puni  de  fix  mois  de  prifon , & en  temps  de 
guerre , toute  défobéiffance  formelle  fera  punie  de  mort. 

*"  - XVII. 

Si  un  fubordonné  efl  convaincu  d’avoir  menacé  fon 
fupérieur  de  la  parole  ou  dugefle,la  peine  efl  d’un  an  de  fers 
contre  le  foldat,  de  deux  ans  contre  le  fous  - officier  ; & de 
deux  ans  de  prifon  contre  l’officier. 

Si  la  menace  a été  accompagnée  de  quelque  mouvement 
d’armes , la  peine  efl:  contre  le  foidat  de  deux  ans  de  fers  ; 
contre  le  fous-officier,  de  quatre  ans,  & contre  l’officier, 
d’être  cafie  & de  quatre  ans  de  prifon. 

XVIII. 

Si  un  fubordonné  efl  conyaincu  d’avoir  frappé  fon 
fupérieur,  la  peine  efl  contre  le  coupable  d’être  puni  de 
mort. 

XIX.' 

S’il  y a révolte  contre  les  fùpérieurs,  la  peine  de  la 
défobéiffance  combinée,  efl,  à l’égard  de  ceux  qui  l’ont 
fufeitée  , d’être  puni  de  mort , & ceux  qui  l’ont  partagée  , 
d’être  condamnés  à dix  ans  de  fers. 

X X. 

S i la  défobéifTance  combinée  confifle  en  réfiflance 
d’inertie , la  peine  contre  les  moteurs  de  cette  révolte  efl 
de  cinq  ans  de  fers  ; & contre  ceux  qui  ne  fè  feront  pas 
rendus  à la  troifième  fommation  du  commandant , la  peine 
çfl  de  deux  ans  de  fers. 

XXI. 

E N cas  d’attroupement , les  fupérieurs  commanderont 
qu’on  fe  fcpare  & que  chacun  fe  retire  ; & s’ils  ne  font 
pas  fur  le  champ  obéis  , ils  nommeront  ou  défigneront 
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ceux  qu’ils  jugeront  êtres  les  auteurs  de  l'attroupement  ; 
& fi  les  défîgnés  ne  rentrent  pas  auffitôt  dans  le  devoir  , 
ils  feront  dès-lors  déclarés  chefs  de  révolte  , & fubiront 
la  peine  énoncée  dans  l’article  XIX. 

Si  le  raffemblement  n’eft  pas  diflous  par  le  commande- 
ment fait  au  nom  de  la  Loi , les  fupéricurs  font  autorif  s à 
employer  tels  moyens  de  force  qu’ils  jugeront  bons,  fans 
préjudice  des  peines  portées  , & fans  que  les  fiipérieurs 
puiffent  jamais  être  recherchés , ni  inquiétés  pour  raifon 
des  moyens  qu’ils  auront  employés  pour  que  force  demeure 
à la  Loi. 

XXII. 

Dans  le  cas  de  la  peine  de  prifon , par  jugement  de 
la  cour  martiale , le  temps  entier  de  la  peine  eft  diftrait  de 
celui  du  fervice. 

XXIII. 

Celui  qui  volera  l’argent  de  l’ordinaire  de  fes  cama- 
rades, celui  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou 
en  partie,  fès  armes  oufon  habillement,  ou  fon  fourniment, 
fera  puni  de  deux  ans  de  fers> 

XXIV. 

Celui  qui  aura  déferté  en  temps  de  paix  & n’étant  pas 
de  fervice , fera  puni  de  trois  mois  de  prifon  ; s’il  étoit  de 
fervice , de  fix  mois  de  prifon  ; & s’il  a délèrté  étant  de 
faélion,  il  fera  condamné  aux  fers  pour  le  temps  qu’il  aura 
encore  à fervir. 

XXV. 

Celui  qui  aura  déferté  en  temps  de  guerre,  n’étant 
pas  de  fervke , fera  condamné  à dix  ans  de  fers  ; s’il  étoit 
de  lervice , à vingt  ans  de  fers;  s’il  étoit  en  faélion,  lors  de 
la  xléiertion , il  fera  puni  de  mort. 

Et  dans  tous  les  temps  & tous  les  cas , celui  qui  fera 


" 10  . 

convaincu  d’être  auteur  d’un  complot  de  défèrtion , fera 
puni  de  mort. 

XXVI. 

La  Loi  accorde  au  militaire  qui  aura  dcierté , n’étant  pas 
de  fèrvice,  & en  temps  de  paix  feulement,  huit  jours  de 
repentir , pendant  lefqueîs  il  peut  revenir  à fes  drapeaux , 
ou  prouver  par  une  déclaration  authentique  que  Ton  inten- 
tion eft  d’y  revenir,  & en  ce  cas,  la  peine  ne  fera  que 
d’une  pri/on  d’autant  de  jpurs  qu’il  en  aura  été  abfent  : 
mais  s’il  eft  arrêté  pendant  lefdits  huit  jours  de  repentir, 
il  fera  confidéré  & puni  comme  déferteur. 

XXVI  I. 

La  peine  d’être  chaffé  emporte  la  dégradation  civique, 
& l’expédition  du  jugement  tiendra  lieu  de  congé  abfolu  à 
celui  qui  aura  été  chaffé. 

XXVIII. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  tous  règlemens  néceffaires 
pour  l’exécution  du  préfent  décret,  qui  aura  force  de  loi 
dans  nos  Colonies  comme  en  Europe. 

XXIX. 

P ' * f _ • .... 

Le  juré  d’accufàtion  s’affemblera  toujours  dans  le  lieu 
où  le  délit  aura  été  commis,  lorfqu’il  n’y  aura  pas  d’empla- 
cement ; dans  ce  cas,  il  s’affemblera  dans  le  chef-lieu  de  la 
cour  martiale. 

Le  juré  de  jugement  & la  cour  mariiale  s’affembleront 
toujours  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  martiale. 

xxx. 

Dans  le  cas  des  articles  XXII  & XXV  du  décret 
du  22  fèptembre  179Q,  le  nombre  des  jurés,  toit  d’accu- 
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fation , foit  de  jugement,  ne  fera  point  augmenté  en  raifou 
des  co-accufés  qui  excéderont  le  nombre  de  fix. 

’ X,XX  I. 

« ' - • ■ ■ ■ 

Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  prévenir  de 
délits,  feront  jurkli.c fables  des  tribunaux  ordinaires;  mais  fi 
fe  tribunal  ordinaire  décide  que  le  délit  dont  le  jugement 
fui  eft  déféré,  eft  purement  militaire r l’accufé  fera  renvoyé 
devant  la  cour  martiale. 

XXXII. 

Dans  ce  cas , les  jurés  feront  pris  fur  un  tableau  particulier 
formé  des  feuls  officiers , fous  - officiers  & cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiftratifs  & Tribunaux,  que  les  préfemes  ils 
faffent  confîgner  dans  leurs  regiflres,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  refpedifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  Mandons  6e 
ordonnons  pareillement  à tous  les  Officiers  généraux 
& autres  commandant  les  troupes  de  ligne  dans  les 
difiérens  départemens  du  Royaume;  comme  auffi  à 
tous  les  Officiers  & Gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale,  & à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  fe 
conformer  ponduellement  à ces  préfentes.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  lefdites  préfentes,,  auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris, 
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le  dix  - neuvième  jour  du  mois  cl’o&obre , Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & de  notre 
règne  le  dix  - huitième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  DuPort.  Et  fceilées  du  Sceau  de  l’État* 


Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.DCC.XCI. 


